Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 14 juin 2017 sur
le rapport 2016 de la Commission concernant le Kosovo

2016/2314 (INI)
1.
Rapporteure: Ulrike LUNACEK (Verts/ALE-AT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0062/2017 / P8_TA-PROV(2017)0262
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2017
4.
Objet: processus d’intégration européenne du Kosovo
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, la résolution soutient le Kosovo et les efforts déployés par l’Union pour rapprocher ce pays de l’Europe. Elle mentionne notamment l’accord de stabilisation et d’association, la proposition de libéralisation du régime des visas et le programme de réforme européen en tant que cadre pour les réformes et invite le Kosovo à travailler sur la mise en œuvre. Elle se félicite également du déroulement généralement pacifique et ordonné des élections législatives anticipées du 11 juin 2017.
Dans le même temps, la résolution exprime clairement des préoccupations concernant la situation politique et «condamne avec la plus grande fermeté» les violences survenues au Parlement par le passé. La résolution mentionne également les problèmes observés par la mission de suivi de l’Union au cours de la campagne électorale. Elle appelle les parties à former «rapidement» un gouvernement afin de poursuivre sur la voie de l’adhésion du Kosovo à l’Union européenne, à s’engager en faveur de la ratification d’un accord sur la délimitation des frontières avec le Monténégro et à continuer d’améliorer les résultats obtenus en matière de condamnations pour corruption à haut niveau et criminalité organisée.
La résolution exprime des inquiétudes concernant l’absence de progrès dans de nombreux domaines, tels que le pouvoir judiciaire, la corruption, la criminalité organisée, l’obtention de résultats et l’énergie. Elle regrette notamment que la corruption et la criminalité organisée restent impunies dans certaines régions du Kosovo et que l’administration de la justice demeure lente et peu efficace. Elle exprime également de graves préoccupations quant à l’absence de progrès en ce qui concerne la liberté d’expression et «l’augmentation du nombre de menaces et d’agressions directes à l’encontre des journalistes ainsi que […] la propagation de l’autocensure».
Le projet de résolution salue les quelques progrès accomplis mais exprime des préoccupations générales concernant l’absence de progrès dans le dialogue entre Belgrade et Pristina et invite le Kosovo comme la Serbie à s’engager davantage. Il condamne fermement l’envoi d’un train serbe au départ de Belgrade et à destination du nord du Kosovo et se dit vivement préoccupé par «les déclarations bellicistes et la rhétorique anti-Union européenne». La résolution note que cinq États membres n’ont pas reconnu le Kosovo et souligne que la reconnaissance serait bénéfique à la normalisation des relations. Elle plaide pour la participation du Kosovo à toutes les organisations régionales et internationales pertinentes et prie instamment la Serbie de «cesser de s’immiscer» dans ce processus.
Les messages politiques et les incitations aux réformes liées à l’Union dans de nombreux domaines vont globalement dans le même sens que les déclarations et les constatations du rapport de la Commission de 2016. D’autres questions qui intéressent la Commission figurent:
· au paragraphe 31, qui invite la Commission à augmenter l’aide en faveur des PME;
· au paragraphe 34, qui constate que le cahier des charges pour une requête concernant toutes les formes de contrats au titre du fonds de l’instrument d’aide de pré-adhésion est tellement exigeant que les entreprises du pays ou de la région sont souvent dans l’incapacité ne serait-ce que de présenter leur dossier, et demande, par conséquent, qu’une attention particulière soit portée à l’aide et à l’instruction des parties prenantes intéressées;
· au paragraphe 37, qui constate que, jusqu’à présent, le Kosovo n’est pas devenu une voie de transit majeure pour les réfugiés et les migrants mais qui rappelle cependant que le financement, entre autres au titre de l’IAP II, devrait être disponible et prêt à être mobilisé;
· au paragraphe 40, qui demande aux pouvoirs publics de respecter l’engagement de mise hors service de la centrale électrique Kosovo A et de rénover la centrale électrique Kosovo B en utilisant les 60 millions d’euros qui y ont été affectés par l’Union au titre des fonds de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP).
Les questions régionales qui intéressent la Commission figurent:
· au paragraphe 44, qui invite la Commission à poursuivre son action sur les questions liées aux migrations avec tous les pays des Balkans occidentaux;
· au paragraphe 45, qui invite la Commission à fournir davantage d’efforts pour soutenir un véritable processus de réconciliation dans la région.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Aide aux PME (paragraphe 31): la Commission a récemment affecté 10 millions d’euros au titre de l’aide IAP précisément à cette fin. Ces fonds seront mis en commun avec ceux de la BERD afin de former un paquet global d’environ 30,5 millions d’euros destinés aux entreprises du Kosovo et à l’amélioration du développement économique du pays.
· Appels d’offres pour les fonds de l’IAP (paragraphe 34): les fonds de l’IAP sont mis en adjudication conformément aux procédures communes pour l’ensemble des actions extérieures de l’Union (au niveau mondial). Ces procédures se basent sur le règlement financier de l’Union et ne peuvent être appliquées de manière sélective.
· Migration (paragraphes 37 et 44): la Commission apporte déjà un appui technique et financier considérable. Elle continuera à suivre la situation de près.
· Énergie/ centrales électriques (paragraphe 40): la Commission a déjà prévu un financement de 48,5 millions d’euros pour soutenir le démantèlement de Kosovo A et la rénovation de Kosovo B et pour financer des mesures d’efficacité énergétique complémentaires au Kosovo. Des incertitudes subsistent concernant la construction de la centrale électrique Kosovo C, qui aura une incidence sur la programmation des fonds de l’IAP à l’avenir.
· Réconciliation (paragraphe 45): la Commission a lancé plusieurs initiatives phares et fournit une aide conséquente afin de soutenir le processus de réconciliation dans la région, sous la forme du dialogue entre Belgrade et Pristina, d’initiatives de la société civile (RECOM) et de coopération régionale (programme de connectivité des six pays des Balkans occidentaux).
�	Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244/1999 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.
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